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Les instruments de ratifioation des Accords de Paris une 
fois d'pos6s, Ie problème du r~arme~ent de l' p~lemogne . á1nsi 
que les qUGs tions 6· Y rattaehant direct~ent , ceoseront rle naus 
pr6oceuper. C' est a10rz que se pose la '!uestion s t 11 fauc1ra 
reprendre l a discussion su.!' l'1ntésration europ~enn-e, inter- , 
romp-uc en 1954 aVEln t l' ~c}) ec de la C~_:D . 

? our lee pays du B n~lux cette (lU(~s tion est CP autant pl us 
iIlportante qua J.a réunion des r:: inistres des :\fîa ires 5trangères 
des pays de la eECA sere convoqu~e SOUD pen. ~rs de n'otre 
dernière rencontre à 3ru..."(cllee, nous étions 'cP e ccoréi que le 
moment sera alors venu d ' inviter l e Gouv'rne_ent frnn~8is à 
s t cxprimer sur son attitude future vis- à - vis du prob1èoe de 
l' int'gra t ion euro:p~enne . ' . 

En exnminant les _ossibilit~:3 de ltintén-ration ,euro'P~enne 
dans l' avenir, on l)Urvient à la c onclue1on qu · il n' est pilus pos
aible de S9 baser sur Ie projet (iC :;tatut oourois po r I' .. \se-emb16e 
ad hoc. Ceei n ' cmpBcile pas qu '11 sera peut~tre utile de ,fa ire 
usa ge des ~tU( es à ~ jà fai tea p3r rnppor't à ce l'rojet et h 
d 'autres propositions (telles :'lue Ie ~plan ~· eye.n ;') . ' 

Loo pays' eu B~nélu.x se sant toujours oppos6s b· I ' 'tab11sse-
ment d ' une r e l ation trol" étroite entre l a l~1:j~1 (Pune part , et /' 
lt1ntégration polit1que et écon omi que ~6n . mIe de 1 1 ~urope 
d 'autre part. Bien que l eB P ' :ls du .L ... nelu.1{ a ient, eux auesi , 
reeonnu que l' int .::;rst1on génê_ale ~tai t un coo:pl~men't indisgen-
sable de l a eECA et de la GEI" ils ent toujou.rs re jet~ 1 1 idt1e 
d ~une Cm.ll .. '!!nmau'tê poli t i que qui s era1 t tout simpl.emellt Un organ e 

. f .. 1 c"'r'A + 1 "--n C01..s. an.. a , r., eb a ,; ..... . 
Le rejet äe ls CLl n ' s bod i i'i6 en rien 1 - 'O-o1nt de vue des 

pays du B~n'lux. Lt intégration générale ' rcc té n~cessaire, t71,ême 
en ~taut de la C_. D. 

L' eutre part 11 f aut c onstr-t ter (}.ue l n ë ~ c eption et la con
fusion eau.s~es pUl" le rejet de la C;.~;. on t créá. l:1ême chez de 
nm"breuK part1sans de l ' int6gration euro~~enè , un~ attitude 
beaucoup plus pee imiste que Ie rejet de 1 C::.' ne justifi e . 
Beeucoup d 'entre eux se s ent r signés à I A thèse que pour le 
moment la c{')op~ration óconomique e~néra1e na peut s c l"€alise r en 
.... uro:pe qua sur une base in t;er ~~ouvernementalè 0 La coop6ration sur 
une base s ' .p~notionale De serai t r~alisable que oans "' es dOllvilines 
b ien cl ~te!·l.~ in s voisins rle l a C~X~A . A rr: cn ovis 'lID tel noint de 
vue n i est n~s euff i sarnnent fond~ . -

t!eux q 11 acceptent cette conception pesf-Ji;:dste St, consolent 
3vec 1 te~poir, s 01 t (.:ue l~ coopération lntt)rgouvernementale, au 
s ens g~neral ~ 801 t que lfl coop ration .Gu!)j:'ana t j anale dans 
certa ins aecteurs . sboutiro gradueL_ement ? une coo:>6ration 
supranationale au sens eén ral . 
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Je ne partsge pas cette 111usion, pour des ra1sons ~ue 
j'ai ma intes fois expos~ au Parlement néerlandais . 

Toute lnt~gration partlelle a la tendance de r~soudre les 
difficultés dana le secteur en question par de s mesures qu~ 
portent atteinte à ö 'autres secteurs ou nux int~rfts dea 
eonaomma teurs, et de condu1re à l'exclus1on de l a concurrenee 
~trangère. Ce n'est pas lè. Ie moyen d 'augmenter la produ'ctivit~ 
europêenne. 

Puis, l~1nt&grat1on par secteur ne contribue pas à ren
toreer Ie sentiment de solidar1t~ et ltunit~ de l' ~urope dana 
l a mëme mesure que I' int~ "ration ~con0tl1q e gén~raJ,.e; Pour 
renforcer ce sentiment 11 est essentiel que la notion d'une 
responsabilité commune des états europ~ens pour I e bien commun 
soit incorpor~e dans une organ1aat1on propre à pou+suivre ' les 
1nt~rêts communs e~néraux et dont ltorgane ex~ cutif eet ' 
responsabIe non pas av~ gouvernements nat10naux mais k'un par-
lement supranational. ' 

C' est pourquoi de puis la Conf~renfe de Luxembourg le . 
Gouvernement des Pays- Bas s t eat O}?PoS~ n la concept1on del '~n
t~era,t ion par secteur et s teat prononc~ en faveur de la, 
conception plus l arge cl' une "fusion des intél;'~tstf comme l' exprime 
la R~solution de Luxembourg. 

C' est précisément en raison des consé ~uences politiques 
du rejet de l a eED (regein des tendances nat ionalistes ep France 
et en Allernagne) que l' i n-t.égration ~conolIli r_ue g~nér,ale revêt une 
irnportance pr~ordiale . Pour réagir contre ces cons~quence s une 
int~gration par s€cteur manque à'appel ps ych ologique . 

11 aerobie done qua Ie moment soit venu pour une prise de 
pos1t1on eom~une nettement à é~inie de la ~e rt du 3~n~lux. 

TIe diff6rents c ot6s auss! bien dans les pays du ~R~lux 
qu 'ailleurs , on proeède sctuellement à l ' élaboration de , projets 
pour remettre en marche 1 t intégration euro:péenne . IJ va de soi 
que ees projets sont insuf'fis8mment coordonn6s entre, eux . Par 
conséquent, uno grande confusion risque de se produire. C'l!st 
pourquoi 11 semble opportun que nos trois ~ouvernements se 
concertent pour prendre une initiative bie , ordonnée, qui pour
rai t utilement 6tre avaneée à la réunion des -,: inis tres des 
Affaires Etrangères de la CECA. Une telle initiative aurait pour 
objet de créer une co 'unauté supranational e 9 ayan t pour têche 
de réaliser l'intégration ~conomique de l~ Euro?e au sens général 
en passant par l a voie d'une Union Douanière à la r êa_isation 
d'une Union Pconom1que. 

Par suite <1e 1 t échec de la eED l a fenetion d tune comr.lunau
t~ supranationale de carne tère général devra être res t r einte 
premièrement au domaine économi que. Cele ne s i gnifie nullenent 
que l a r~alisation parallèle de projets d'int~gration de 
l' 6nergie et des t ransports dans I e cadre de la ():~CA doi t être 
rejet6epar principe. Les relat10ns entre l a Cr CA e t i a ,nouvelle 
co ,unauté neront àes plus étroites. La cO,nrunauté génerale 
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devra1t cons t1tuer I'instrument pour des mesures d~adapt~tion 
économ1que nécessaire pou r about 1r à l'Union Econami que, et , 
le cas éChéant, pour l e f inancement de projets de d6velop~ement 
en Europe. Dans ce t or dre d tid~est je pense notfu~en t à cer
ta1nes supges t i ons intéressantes faiten pnr :' . Larock . 

Il s era nécess aire que ce t ·te comnu.nf'ut~ conprenne l es 
six é ta te membres de l a Ci;CAp mais r i en n ' enpê che (1 " a dmettre 
d tautres états européens . 

Quant au Royaume Uni, vu sa position op~ciale , 11 parett 
i nà i qué de régl er les rap~orts avec I s .. c~rj',: unr.~uté s ous forme 
d ' une a ssoci a tion , tel le qu ' el le a déja eté accept~ e par l a 
eECA. 

Je ne me d1s~1mule pas qua des pro~o8itions de oe . genre 
pourra1ent r encontrer uné opposi tion a s ' ez aér i euse de nos ,·ami s 
fran9ais. Ce nt est pas une rai son de ne pas l es f onluler. , 

Tout d t abord il n ' y a pas l ieu d' adL,'ettre .par ávartce g.ue '.' 
l e point de vue de l a 1 rance s era négat i f . ', iême dans ce cas 
notre 1n1tia t1ve aura du mo1ns I e grond avantage ' que ~es points 
de vue r~c1proques oeron"1; pl u.s cl aire lent c! é term inés . C~la ne , 
sien i f 1e uso qu' 11s . oiven't n~cessai1."e~en ·l:; ê tre diamétralement ', , ... 

orr oacs. 
.- Comme j e I' ai déjà dit, 11 n I est peG besoi n pour not _e 

\ 

par t de nous opposer à des projetG d t inté~r~ tion dans des 
domaines sp~cl~ux, par Gxe:lpl e , dans caux de l' énergie et des 
trans ports . 11 n ' en ent pas Doins qua noun ~ evons pérs ister dans 
notr e conception Qua ces fO r&1es d'intégrat"on nous s anblent 
i nsuff i santes , aue nous consiûérone toUjO j1~ l t i ntégr a tion 
é conoo i que générale oe cnractère sl pranational co~~e indi spensable 
à I' unité de l' Eu rope , u.lt6rieurement ausBi <.-.U point de vue 
roliti~e , e t quenous d~s irons entOBer l C3 ~ ourp~rlero à ce 

\ 

suj-et dè s '}ue l a F'rance s 9 y trm.!v€ d i spos . f . 
En def1nissant ne tte~ent notre poin t de vue v nous parvien

drons à l!let'tre f i n à l a confusion et au déco r ageLent parm1 les 
artisans de l t intégration. Ce ~ue me aem I e d 'un int~r~t tout 

8 fait particulier pour 1 9avenir de l t intégration de l ' Europe . 

\ 



MINISTËRE DES AFFAIRES ETRANGËRES 

ET DU 

COMMERCE EXTERIEUR 

. :'1on cher ami , 

Bruxell es, Ie 7 avril 19~ 

Lr Ambé'.ssadeur des Pays - as m' F' remi s vatTe note da t ée 
du 4 avril . Les idées que vo s y 'l.éfendez me paré'is::::ent 
excellent es et ::ondamen talement , je suis d r acc r rd avec 'TOU::::: . 

I:ais j e me deman e si la .... oli t i ue que v us pr8conis ez 
a u 1 ue chance _e :Juccès . Je me derr ... an e , not alTlLe nt , s :" Ie 
Gouvernement françeis peut l r acce~ter . Peut - être , et je 
serais prêt à me r~ lier à cette idée , devons -nous faire 
1 I expéri ene e • 

e ense eenendant U I · 1 est s8Ge que n Jus ayons une 
rositi VI er _i . Je vois d ' &il leurs ans vetre 11. te que 
v ns écri vez : " il n ' est yas besoin 0 r notre psrt cl 
n us o.:?poser cl des rro jets c;_ ' iY'tp~ration dans è.. s:otr.ein2s 
spéci S1..:IX , par exen Ie détnS ce lui 'It: 1 I éner -':'e et des cn.-:.ns-
orts . " e )art e l ' avis 8 ins' e,::~')riLé et e c rois , en 

effet , ue e'" de1l.:x: taetiques ne sont 1&S en contr<=G.:'ctio'l . 
v p ut m ner à [' feis la l nt·'·e pour obtenir un 8rE!!. l.[ :~c é 
európé en et en lllême t emps tacher d régler eertein::::: :'ro 1'; 
mes par secteur . 

i vousdé irez , au cours de l a procl'l..aine conférence 
de;:, .:inistres des ffaires Etra!1f;l.res , présenter ces i dées 
au nam. de J_:3EI.GX , -e vou s apporterai vo l ont i ers mon COI1 -

eOlcrs • ( 11 fé'udrai t cependant que j ' entrctienne de ce s cho ses 
l e Go'vernement bel 'e , ce ue j e n ' e i ?;'as encore fait . Je ne 
do ~.t e :!.')as de son ,ccerta tion). ~1ais 'e cro is qu l il faut en 
~rlêr.1e temps .9ré rer UH entre terrcÜ!l de batc:_ille . 

Voic":' comment e vois es eh es . Il. faudrai t que I e s 
. :inistres des Affaires Etrel1cères f ['ssent cony..a î tre ...-l'b li _ue 
ment lellr volonté ~e relancer l ' ièée euyoné enne en étendant 
~eC' com,ét _ces c1e la C. :L . C' . A Cette extension de l a C. E . C. A. 
_ onrréi t S é.ppliqu er 8 1 I ensembl e des forces d ' én r .i e et 
_ :x •. f"> v ens de t ranspurts . 2 mise en c ommun des effort c 0 '_r 
_ e _~velo~.;:ement :':.e l' énergie atorr ... ique à des ins ::78cifi nes 
~ ourrai t é!:.-c: lel"lent "' tre confiée à un€' or gani sation qui ~~é"-- en-

.. "Jns i € Y' 1:1-,:='- , 
.'rii tre "e.:- ''::_:2:''_es =tY8[lg~res . ~ es _~ cys - i:J2S , 

- L 11" •• ......, 
_ ... ___ "' 40"'_ . 

.1 .. 
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drait de l a C. E. C. A. Afin de réaliser eette extension, il 
serci t UT "ent d ' o rganis er une eonférene e i 1± erna t i ona le ou 
l'i ée sereit e::;~aninée d ' une manière pratique et dont le but 
final ser8it d ' aill eurs l a rédaotion d ' ·uu traité . 

Je erois q ue si nous povvions nOlls m(. ttre d t . eeord sur 
ee1a , i1 s era i t pos si b l e de demander à 1 • lî:ClTl·':Sii de r etirer 
sa démis i on , ce qui nous permettrai t de rég1er 1e d if:fici Ie 
c1ue stion de sa successi on . Le t e s st arrivé ou i1 fe ut 
arr~ter notre attitude . Je erois qu'i1 faut rofiter du c1i
mat re l at ivement f avora.b1 e qui existe .' la suit e de la ratifi
cation du Traité de Paris et saisir vne chance qui peut ne 
pas s e r e .. résenter avan t l ongtemps . 

Je n e cro i s pas que nous aurons la possi bi1ité de nous 
réunir ce mois - ei eneore . Nous avons done quelques j ours de 
vant nous . Je serai rentré de vacanees 1 e 18 avri1 . Le 21 , 
1 e 2 ? ou 1e 23, si ce1a vous eonv ient , j e s uis disposé à 
aller vous voir à La Ha;:;' e . 

V eui11e z c r oire , man cher ami , 8. me s sentiment s les 
me il1eurs . 

t. /1. 
~- . 

P.H . SP 


